
CHAPITRE 76

Loi concernant les villes de Montréal et
Outremont et les cités de Westmount
et Côte Saint-Luc

[Sanctionnée le 12 avril 1973]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . Pour les fins de l'exercice financier
1973/1974 de la Ville de Montréal, la déci-
sion que doit rendre la Commission muni-
cipale du Québec en vertu de l'article 628
de la charte de cette ville pour déterminer
le prix de la fourniture de l'eau dans le
territoire de la ville d'Outremont et dans
celui des cités de Westmount et de Côte
Saint-Luc peut être rendue à une date
postérieure à celle que fixe cet article.

2 . Sous réserve de la décision visée à
l'article 1, le montant de la taxe de l'eau
dans le territoire de chacune de ces trois
municipalités est provisoirement main-
tenu pour chaque usager à une somme
identique à celle qui était payable pour
l'exercice financier 1972/1973 selon le
taux fixé pour cet exercice par la Ville de
Montréal et cette dernière est temporai-
rement autorisée à faire les inscriptions
requises à son prochain budget annuel
ainsi qu'à ses règlements d'imposition
selon ce taux provisoire.

Quant à chaque nouvel usager de ce
service, le taux qui lui sera applicable sera
celui que fixera la Commission municipale
du Québec conformément à l'article 628
de ladite charte et vaudra à compter de
la date de la fourniture du service.
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3 . Le budget, les règlements imposant
les taxes et les rôles de perception, le cas
échéant, devront être modifiés, si néces-
saire, pour tenir compte de la décision
visée à l'article 1.

4 . L'article 628 de la Charte de la
Ville de Montréal (1959/1960, chapitre
102), remplacé par l'article 8 du chapitre
76 des lois de 1972 et modifié par l'article
162 du chapitre 49 des lois de 1972, est
de nouveau modifié en ajoutant à la fin
du troisième alinéa ce qui suit: « Sous
réserve du premier alinéa, le contrat in-
tervenu entre la Ville de Montréal et la
Cité de Côte Saint-Luc en vertu du cha-
pitre 103 des lois de 1952/1953 continue
d'être en vigueur mais la Ville de Montréal
doit installer, dans un délai fixé par la
Commission municipale du Québec, des
compteurs permettant de mesurer la
quantité d'eau livrée dans le territoire de
la Cité de Côte Saint-Luc.

À la suite de l'installation de ces comp-
teurs, le prix de l'eau dans le territoire
de la Cité de Côte Saint-Luc pourra être
basé sur la quantité d'eau livrée ou sur
les critères prévus à l'article 3 du chapitre
103 des lois de 1952/1953. »

5 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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